
La retraite d'un cadre supérieur obéit-elle à des règles
spécifiques ?

Réponse courte

La retraite d'un cadre supérieur au Luxembourg n'obéit à aucune règle spécifique : les mêmes conditions d'âge, de

durée d'assurance et de procédure s'appliquent à tous les salariés, sans distinction de statut. Le contrat cesse de

plein droit le jour de l'attribution de la pension de vieillesse, et au plus tard à 65 ans si le cadre a droit à une pension

(art. L.125-3 du Code du travail), sans démission ni préavis.

Aucun texte légal ne prévoit de régime dérogatoire pour les cadres supérieurs en matière de pension : le régime

général de la sécurité sociale s'applique (65 ans, 120 mois de stage, retraite anticipée possible à 57 ou 60 ans avec

480 mois).

Toutefois, des clauses particulières peuvent exister dans les contrats de travail, conventions collectives ou usages

internes : elles relèvent de la négociation individuelle ou collective et ne modifient pas les règles légales. Elles

peuvent prévoir des indemnités complémentaires, un régime de pension d'entreprise ou un accompagnement de la

transition.

Définition

Un cadre supérieur est, au sens de l'article L.211-27(5) du Code du travail, un salarié disposant d'une

rémunération nettement plus élevée que les autres salariés, d'une réelle indépendance dans l'organisation de son

travail et exerçant un pouvoir de direction effectif. Cette définition n'a d'effet que sur la durée du travail et

l'application des conventions collectives : elle est sans incidence sur les droits à pension.

La retraite correspond à la cessation définitive de l'activité professionnelle, ouvrant droit à la pension de vieillesse

prévue par le Code de la sécurité sociale. Elle entraîne la cessation de plein droit du contrat de travail à

l'attribution de la pension.

Questions fréquentes

Comment est défini un cadre supérieur en droit luxembourgeois ?

Un cadre supérieur est un salarié exerçant des fonctions de direction, de gestion ou de supervision, bénéficiant d'une large autonomie.
Ce statut n'est pas défini strictement par la loi luxembourgeoise mais reconnu par la jurisprudence sur la base des responsabilités et de
l'indépendance.

Faut-il auditer les contrats des cadres supérieurs avant le départ ?

Oui, il est essentiel de procéder à un audit des contrats de travail, des conventions collectives et des usages internes afin d'identifier
d'éventuelles clauses particulières applicables aux cadres supérieurs. Anticiper permet de sécuriser la gestion RH et d'éviter tout
contentieux.
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La retraite d'un cadre supérieur obéit-elle à des règles spécifiques au Luxembourg ?

Non, la retraite d'un cadre supérieur n'obéit à aucune règle spécifique au Luxembourg. Les mêmes conditions d'âge, de durée
d'assurance et de procédure s'appliquent à tous les salariés, sans distinction de statut. Aucun texte légal ne prévoit de régime dérogatoire
pour les cadres supérieurs.

Le principe de non-discrimination s'applique-t-il aux cadres supérieurs ?

Oui, l'employeur doit veiller à la non-discrimination fondée sur l'âge ou le statut lors de la gestion des fins de carrière, conformément à
l'article L.241-1 du Code du travail luxembourgeois. La traçabilité des décisions et l'encadrement humain sont essentiels.

Quelles clauses particulières peuvent s'appliquer aux cadres supérieurs ?

Des clauses particulières peuvent exister dans les contrats de travail, conventions collectives ou usages internes, mais elles relèvent de
la négociation individuelle ou collective. Elles peuvent prévoir des indemnités complémentaires, un préavis prolongé ou un
accompagnement à la transition.

Quelles sont les conditions légales d'accès à la retraite pour un cadre supérieur ?

Les conditions sont les mêmes pour tous : âge légal de 65 ans, stage minimum d'assurance de 120 mois. Retraite anticipée à 57 ans
avec 480 mois de cotisation, ou à 60 ans avec 480 mois dont 120 dans les 3 dernières années.

Conditions d’exercice

Les conditions légales d'accès à la pension sont identiques pour tous les salariés, cadres supérieurs compris.

Condition Règle

Âge légal 65 ans

Stage minimum d'assurance 120 mois (obligatoire, volontaire ou continuée)

Retraite anticipée à 57 ans 480 mois d'assurance obligatoire

Retraite anticipée à 60 ans 480 mois d'assurance, dont au moins 120 mois obligatoires

Distinction de statut Aucune ; s'applique aux cadres supérieurs comme aux autres salariés

Modalités pratiques

La fin du contrat d'un cadre supérieur partant à la retraite ne requiert ni démission ni préavis : seule la demande de

pension est obligatoire.
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Étape Contenu

Demande de pension Déposée auprès de la CNAP avant la date de départ souhaitée

Fin du contrat
Cessation de plein droit à l'attribution de la pension (art. L.125-3), sans

préavis

Départ avant l'attribution de la

pension
Démission ordinaire avec préavis selon l'ancienneté (art. L.124-4)

Aménagement spécifique cadre
Aucune disposition légale ; possibles clauses contractuelles ou

conventionnelles

L'employeur ne peut pas imposer le départ à la retraite : un licenciement motivé par l'âge est discriminatoire.

Pratiques et recommandations

Vérifier l'existence de clauses spécifiques dans le contrat de travail ou les conventions collectives applicables,

susceptibles d'accorder des avantages particuliers aux cadres supérieurs lors du départ à la retraite (indemnités

conventionnelles, pension complémentaire d'entreprise, accompagnement de la transition).

Anticiper la transmission des responsabilités et des dossiers stratégiques, l'impact organisationnel du départ d'un

cadre dirigeant étant généralement plus élevé que pour les autres fonctions.

Veiller à la non-discrimination fondée sur l'âge lors de la gestion des fins de carrière, conformément à l'article L.251-1

du Code du travail : aucune pression au départ ne peut être exercée.

Garantir la traçabilité des décisions et un accompagnement humain lors de la gestion des départs à la retraite,

notamment pour prévenir tout litige.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.125-3
Cessation de plein droit du contrat à l'attribution de la pension de

vieillesse

Art. L.211-27(5) Définition du cadre supérieur (durée du travail)

Art. L.251-1 Interdiction de discrimination fondée sur l'âge

Art. 186 CSS Pension de vieillesse à 65 ans et stage minimum de 120 mois

Art. 184 et 185 CSS Pension de vieillesse anticipée à 57 et 60 ans

Conventions collectives ou accords

d'entreprise
Dispositions plus favorables possibles sans déroger à l'ordre public

3  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_125-3
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_124-4
/corpus/rh/25-0005/l-employeur-peut-il-imposer-la-retraite-a-un-salarie-ayant-atteint-l-age-legal/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_251-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_125-3
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_211-27
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_251-1


Il est essentiel de procéder à un audit des contrats de travail, des conventions collectives et des usages internes afin d'identifier

d'éventuelles clauses particulières applicables aux cadres supérieurs lors du départ à la retraite. Anticiper les conséquences

organisationnelles et financières de ces départs permet de sécuriser la gestion RH et d'éviter tout risque de contentieux.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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